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L’évidence:


l’égalité juridique : l’homme et la femme sont égaux en droit





En raison de l’importance du principe de l’égalité, la nouvelle constitution  cantonale devra lui consacrer une disposition spéciale.


Le droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale, le droit à la formation, le droit à une assurance maternité ainsi que l’accès égal à la fonction publique sont des droits constitutionnels directement invocables par les femmes.








En matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de nombreux progrès ont été accomplis au cours du XX ème siècle si bien qu’il existe aujourd’hui une réglementation égalitaire. Les jalons essentiels dans le domaine de la reconnaissance et de la mise en œuvre des droits de la femme ont été l’octroi des droits politiques en 1971, l’inscription du principe de l’égalité des sexes dans la constitution fédérale en 1981, la loi fédérale sur l’égalité en 1996.





Trente ans de suffrage féminin, vingt ans d’égalité formelle, cinq ans de loi sur l’égalité, c’est dire à quel point le combat pour l’égalité entre les femmes et les hommes a été l’un des combats, en matière de droits fondamentaux, les plus importants du siècle passé.





Dans nos sociétés occidentales, plus exigeantes que d’autres sur le chapitre de la démocratie, l’égalité entre femmes et hommes est un principe de base. A ce titre, la nouvelle constitution fribourgeoise, comme toutes les constitutions cantonales modernes, devra consacrer ce principe dans une disposition spéciale.





L’égalité juridique signifie que la femme et l’homme doivent être traité de manière égale dans tous les domaines juridiques et sociaux, ainsi qu’à tous les niveaux étatiques. Certaines des implications de ce principe, compte tenu de leur importance concrète, méritent le rang de droit constitutionnel : le droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale, le droit à une assurance maternité, le droit à la formation ainsi que l’accès égal à la fonction publique.





Dans ce sens : cf la constitution fédérale (art. 8), la constitution neuchâteloise (art. 8), la constitution bernoise (art. 10)
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L’évidence invisible :


malgré les progrès accomplis et l’entrée des femmes dans le monde du travail, l’égalité n’est pas encore réalisée dans la pratique.





Il est important que la nouvelle constitution donne un mandat impératif au législateur, canton et communes, de pourvoir à l’égalité de fait et qu’elle indique les domaines où cela est particulièrement nécessaire. 





Pour Dialogue Femmes, il s’agit des domaines suivants :  promotion de l’égalité professionnelle par une politique sociale et familiale adaptée, égalité de traitement dans le domaine de la fiscalité cantonale et communale, promotion de l’égalité d’accès et de la pleine participation des femmes dans le domaine politique.





Nous proposons, par conséquent, l’introduction du texte suivant dans la nouvelle constitution:


« Le canton et les communes ont pour tâche de promouvoir l’égalité de fait entre femmes et hommes, en particulier dans les domaines suivants :


promotion de l’égalité professionnelle par une politique sociale et familiale adaptée


promotion de l’égalité de traitement en matière de fiscalité cantonale et communale


promotion de l’égalité d’accès et de la pleine participation des femmes en politique. »


 





Dans un état fédéraliste comme la Suisse, il est essentiel de travailler en réseau et d’agir dans les domaines des compétences propres du canton et des communes. 





Nos propositions visent exclusivement ces domaines et non pas ceux qui touchent les compétences fédérales. A cet égard, nous nous contenterons de relever que les femmes accomplissent la plus grande partie du travail non rémunéré. Or de nombreux secteurs des assurances sociales sont encore exclusivement liés au revenu professionnel, ce qui implique qu’il n’est pas tenu compte du travail gratuit que fournissent généralement les femmes en faveur de la famille ou de tiers. 


























****L’égalité professionnelle, notamment l’égalité salariale, passe par l’amélioration des possibilités de concilier les activités familiales, sociales et professionnelles, grâce à une politique sociale et familiale qui prenne cet objectif en compte.





Les femmes sont toujours exposées à de nombreuses discriminations dans la vie professionnelle. Le principe de l’égalité des salaires pour un travail de valeur égale n’est pas encore entré dans les faits. Ainsi dans l’administration cantonale fribourgeoise, qui pourtant, en tant que principal employeur du canton est appelée à jouer un rôle exemplaire, les inégalités salariales demeurent, de même que la sous représentation des femmes dans les positions dirigeantes (Rapport du Bureau cantonal de l’égalité, avril 2001).  





Par ailleurs, une grande partie du travail nécessaire au fonctionnement et à la reproduction de la société est non rémunérée : éducation des enfants, tâches ménagères, etc. Ce travail est effectué en majeure partie par les femmes. Ces activités doivent être mieux prises en compte.





Pour Dialogue Femmes, l’accent, au niveau cantonal et communal, doit être mis sur les directions suivantes :





Canton et communes en tant qu’employeurs : mettre sur un pied d’égalité le travail à temps complet et le travail à temps partiel est une mesure à prendre d’urgence. Elle comprend aussi bien les conditions de travail que la formation continue et les possibilités de promotion


Canton et communes en tant qu’employeurs :  promotion des femmes dans les fonctions dirigeantes et adoption de mesures particulières dans le domaine scolaire. En effet, les femmes sont sur-représentées dans le corps enseignant des écoles primaires et bien représentées dans celui des premières classes des écoles secondaires (élèves jeunes), ainsi que dans les écoles professionnelles pour les professions typiquement féminines. En revanche, dans les écoles secondaires, elles sont nettement moins représentées que les hommes parmi le corps enseignant des classes élevées. Elles sont rares dans les écoles professionnelles techniques. Elles sont partout sous-représentées dans les directions des écoles. Les élèves sont ainsi confrontés à une représentation traditionnelle des rôles qu’ils et elles vont intégrer. Les discours sur l’égalité peinent à compenser de pareils modèles.


En matière de prise en charge extérieure des enfants (crèches, garderies, mères de jour, espaces pour jeunes, etc.), la Suisse est à la traîne des pays de l’Europe du Nord. Pour permettre aux femmes et aux hommes de concilier vie familiale et professionnelle, et pour réaliser l’égalité des chances entre femmes et hommes, il convient de développer l’offre dans le domaine de la prise en charges des enfants (voir le texte de Dialogue-Femmes sur la prise en charge extra-familiale des enfants).


Introduction d’une assurance maternité. La Suisse est le seul pays díEurope qui ne garantit pas à toutes les travailleuses un congé maternité payé. La création dune assurance maternité est une mesure importante de politique familiale et sociale et aussi de politique de l’égalité (voir le texte de Dialogue-Femmes sur l’assurance maternité).


Le canton doit examiner s’il n’y a pas lieu de flexibiliser les limites d’âge dans l’attribution des bourses et devrait aussi accorder une attention particulière aux candidates et candidats qui ont des tâches familiales. Il faut établir des statistiques ventilées par sexe sur l’attribution des bourses.











****La réalisation de l’égalité de traitement dans le domaine de la fiscalité cantonale et communale est une revendication importante pour les femmes. Les femmes, en particulier celles qui sont divorcées et celles qui élèvent seules leurs enfants, constituent une forte proportion des personnes vivant dans la pauvreté. Or, le fisc ne tient pas compte de leur situation particulière.





Pour combattre la pauvreté des femmes, il faut prévoir une exonération totale des frais de prise en charge extérieure des enfants ainsi qu’une exonération des contributions d’entretien pour les enfants et des pensions alimentaires des personnes qui élèvent seules leurs enfants.





En outre, en ce qui concerne l’imposition du revenu du travail des femmes, deux facteurs contribuent à maintenir une inégalité de traitement  et ont pour effet pervers d’inciter les femmes à abandonner toute activité professionnelle rémunérée dès qu’elles ont des enfants : la progressivité du taux d’impôt sur le revenu et l’imposition des frais de garde.





Dans tous les systèmes fiscaux, que ce soit sur le plan cantonal ou fédéral, les personnes mariées sont traitées différemment des personnes non mariées. La progression de l’impôt entraîne une taxation plus élevée du revenu de l’épouse, lorsqu’il est ajouté à celui du mari, puisque celui-là, selon le droit fiscal, est considéré comme un second revenu. Pour promouvoir l’égalité entre femmes et hommes, il faut prévoir un système de taxation individuelle sur le plan cantonal et communal. Par ailleurs, les frais de garde des enfants doivent être considérés comme des frais d’acquisition du revenu. 





Dialogue Femmes recommande de donner un mandat au canton et aux communes pour qu’ils agissent dans leur sphère de compétence en faveur de la réalisation de ces mesures, notamment en se prononçant dans ce sens lors de consultations fédérales.














**** Le canton et les communes doivent prendre toutes les mesures propres à promouvoir l’égalité d’accès et la pleine participation des femmes dans le domaine politique. La sous représentation politique des femmes continue d’être un problème grave d’inégalité, problème d’autant plus difficile à résoudre que les statistiques montrent que les chances d’élection des femmes sont plus faibles que celles des hommes.


Aujourd’hui comme hier, les femmes sont massivement sous représentées dans le monde politique. Une participation égale des femmes au monde politique n’est pas seulement une question fondamentale de justice, mais également celle d’un Etat démocratique. Des mesures précises doivent être prises afin que les femmes puissent prendre place dans toutes les positions et fonctions politiques ainsi que dans les partis, dans une proportion au moins égale à leur proportion dans la population. L’égalité matérielle ne signifie pas une simple hausse quantitative de la proportion des femmes, mais aussi la garantie que leurs demandes spécifiques et leurs perspectives puissent être équitablement introduites dans la politique.





Source :  Egalité entre femmes et hommes, Plan d’action de la Suisse,  Bureau fédéral de l’égalité


Cf : Constitution fédérale (art. 8, al. 2), constitution neuchâteloise, art. 35











3�
�
	


Un mur de discriminations à abattre


Une solution : renforcer les mécanismes institutionnels 








La nouvelle constitution doit renforcer et créer les organismes chargés de la promotion de l’égalité. Dialogue Femmes propose l’adoption d’un article constitutionnel qui pourrait être formulé ainsi : 


« Le canton institue le Bureau cantonal de l’égalité femmes - hommes et lui assure les ressources nécessaires à la promotion de l’égalité de fait entre les femmes et les hommes. 


Les communes se dotent d’organismes chargés de promouvoir l’égalité. Le canton et les communes soutiennent financièrement les associations féminines. »








Le Bureau cantonal de l’égalité a un rôle central à jouer dans la mise en œuvre sur le plan cantonal de l’égalité entre les femmes et les hommes. Dans le domaine des compétences des communes se dessinent également d’importantes perspectives d’action (il suffit de songer aux structures d’accueil de la petite enfance). Ainsi, le renforcement du Bureau de l’égalité (qui vit de décret en décret de durée limitée), voire la création d’organes de l’égalité supplémentaires sur le plan communal, est-elle indispensable.





Par ailleurs, pour véritablement pouvoir mettre en œuvre les droits de la femme, il faut s’assurer la collaboration de tous les acteurs possibles, en particulier des associations féminines et leur assurer un soutien financier.





Cf : art. 44 de la constitution jurassienne








Yvonne Gendre





Le 6 juin 2001























 





Di@logue-Femmes·Groupe de réflexion de la Constituante











